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Bulletin  des  Lois,  N.°  1 6; . 


Au  nom  dala  République  française. 


L O I 


Qui  établit  un  mode  pour  L' imposition  et  le  paiement  des 
dépenses  administratives  et  judiciaires . 

Du  i5  Frimaire  an  VI  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

-L/e  Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après , approuve  l’acte  d’urgence.  6 

Sun  la  teneur  de  la  Déclaration  <? urgence  et  de  la  Résolution 

du  17  Brumaire: 

Le  Conseil  des  Cinq-cents , considérant  qu’il  est  essentiel  d’établir  dans  le 
mode  d’imposition  et  de  paiement  des  dépenses  administratives  et  judiciaires 
un  ordre  qui  mette  les  fonctionnaires  publics  à l’abri  de  tout  retard , qui  débar- 
rasse la  trésorerie  nationale  de  tout  travail  à cet  égard , et  qui  intéresse  les 
corps  administratifs  à apporter  d’une  part  la  plus  grande  économie  dans  leurs 
dépenses , et  de  l’autre  à activer  la  rentrée  des  contributions  directes , 

Déclare  qu’il  y a urgence; 

. Et  afres  avoir  déclaré  l’urgence , le  Conseil  des  Cinq-cents  prend  la  résolu* 
tion  suivante  : 

TITRE  PREMIER. 

■ ' * \r,  fl*  à v f|  1 ' flwoit 

Dispositions  générales . 

Article  premier. 

Tomes  les  dépenses  de  la  république  seront  distinguées  en  quatre  classes. 
Dépenses  générales, 


Dépenses  départementales  , . . 

Dépenses  des  administrations  municipales  de  canton  , 

Dépenses  communales. 

IL  Les  dépenses  générales  sont  celles 
De  1 indemnité  des  électeurs  , 

Du  corps  législatif,  ’ , ». 

Des  archives  nationales,  domaniales  et  judiciaires, 

Du  Directoire  exécutif, 

De  ses  commissaires  près  les  administrations  et  les  tribunaux  , 

Des  ministres , 

De  la  haute-cour  de  justice  , , 

Du  tribunal  de  cassation , 

De  la  trésorerie  .nationale 
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De  la  comptabilité  nationale  , 

De  l’institut  national , 

Des  écoles  spéciales  et  du  service  public. 

De  la  gendarmerie  nationale  , 

De  l’hôtel  des  invalides , 

De  l’hôtel  des  enfans  de  la  patrie , 

De  l’impression  et  de  l’envoi  des  lois, 

De  la  guerre. 

De  la  marine  , 

Des  relations  extérieures, 

De  la  confection,  entretien  et  réparation  des  grandes  routes  sur  lesquelles 
le  droit  de  passe  sera  établi , 

De  la  navigation  intérieure  , 

Des  primes  et  encouragemens  à l’agriculture,  au  commerce  et  aux  arts, 

De  la  bibliothèque  nationale  , 

Du  muséum  , 

Du  jardin  des  plantes  , 

Des  hôtels  des  monnaies  , 

De;  la  régie  des  poudres  et  salpêtres,' 

Des  manufactures  nationales. 

De  la  dette  publique  et  autres  dépenses  qui  intéressent  l’universalité  des  ci- 
toyens de  la  république. 

III.  Les  dépenses  départementales  sont  celles 
Des  administrations  centrales. 

Des  tribunaux  civils , criminels , correctionnels  et  de  commerce , 
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Des  f'co’es  centrales, 

De  l’entretien  et  réparation  des  édifices  publics  et  des  prisons. 

Des  taxations  et  remises  des  receveurs  et  de  leurs  préposés,  et  autres  dépenses 
qui  intéressent  les  citoyens  des  départemens. 

IV.  Les  dépenses  municipales  sont  celles  r ! 

Du  bureau  Gentral  dans  les  communes  où  il  y a plusieurs  municipalités, 
Des  administrations  municipales, 

Des  juges  de  paix  et  autres  dépenses  qui  intéressent  les  citoyens  des  cantons. 

V.  Les  dépenses  communales  sont  celles 
Des  écoles  primaires  , 

Des  gardes-champêtres , 

Des  entretiens  de  pavé  , voirie  , 

Les  remises  des  percepteurs , et  autres  dépenses  qui  intéressent  les  citoyens 
des  communes. 

VI.  Les  dépenses  générales  sont  réglées  chaque  année  par  le  Corps  législatif. 
Les  dépenses  départementales  seront  réglées  chaque  année  , sur  la  propo- 
sition des  administrations  centrales , par  le  ministre  de  l’intérieur , et  d’après 
les  lois  relatives  à chacune  d’elles. 

Les  dépenses  municipales  et  communales  seront  réglées  par  les  administra- 
tions centrales,  sur  la  proposition  des  administrations  municipales,  et  d’apx*ès 
les  lois  relatives  à chacune  d’elles. 

VII.  Les  dépenses  générales  seront  supportées  par  tous  les  Français,  yt  ac- 
quittées par  la  trésorerie  nationale. 

Les  dépenses  départementales  seront  supportées  par  les  seuls  habitans  ou 
propriétaires  de  chaque  département,  et  payées  par  le  receveur  du  département. 
Les  dépenses  municipales  seront  supportées  par  les  seuls  habitans  ou  proprié- 
taires des  communes  qui  forment  le  ressort  de  la  municipalité. 

Enfin  les  dépenses  communales  seront  supportées  par  les  seuls  habitans  ou 
propriétaires  de  chaque  commune. 

Les  dépenses  municipales  et  communales  seront  acquittées  par  les  percepteurs 
des  communes. 

TITRE  II. 

Dispositions  relatives  à Van  VII  et  années  suivantes. 

VIII.  A l’avenir , et  à compter  de  l’an  VI,  chacune  des  administration* 
départementales  adressera  , dans  le  cours  du  mois  de  prairial , au  ministre  de 
1 intérieur,  l’état  des  dépenses  mises  à sa  charge,  telles  qu’elle  croira  devoir 
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les  proposer  pour  l’année  suivante.  Le  ministre  examinera  fet  état-':  et  après 
y avoir  fait  les  changement  .qu’il  ercWa  nécessaires , l’ari-Àera , et  le  fera  re- 
passer  a 1 administration  départementale. 

IX.  Les  administrations  départementales  imposeront,  jjàr  addition  à leur  con- 
tribution foncière  et  personnelle , la  somme  à laquelle  s’élevront  leurs  dépenses, 
_e  es  qu  elles  auront  été  arretées  par  les  ministres  de  l’intérieur  et  de  la  justice, 
jusqu  a concurrence  et  sans  pouvoir  excéder  les  dix  centimes  ou  deux  sous  pour 
livre  du  principal  des  deux  contributions. 

X.  Chaque  département  imposera,  en  sus  des  centimes  ou  sous  additionnels 
necessaires  pour  ses  dépenses , cinq  centimes  ou  un  sou  pour  livre  du  prin- 
cipal de  sa  contribution  foncière  et  personnelle.  Ce  fonds  sera  destiné, 

ic  A accorder  des  supplémens  aux  départemens  à qui  le  maximum  de  dix 
.centimes  ou  deux  sous  pour  livre  , réglé  par  l’article  IX , ne  suffirait  pas  pour 
leurs  dépenses  ; r ■ 

20.  A faire  face  aux  décharges  , réductions , remises  et  modérations  à ac- 
corder sur  la  contribution  foncière  : 

/ 

°.  A subvenir  aux  secours  effectifs  à accorder  pour  grêle,  incendies , inon- 
dations et  autres  accidens; 

4q.  A la  dépense  des  travaux  relatifs  à la  confection  des  rôles. 

.,  ^ 1 avenii  , et  à compter  de  l’an  Vf,  chaque  municipalité  enverra  à 

1 administration  centrale  , 


e a c es  c epensea  particulières  à chacune  des  communes  de  son 

L administration  départementale  examinera,  réduira  s’il  y a lieu,  et  . 
ces  deux  états,  et  les  fera  repasser  à l’administration  municipale. 

XII.  L administration  municipale  répartira,  au  marc  la  livre  des  cc 
tions  foncière  et  personnelle  de  toutes  les  communes  de  son  ressort,  la 
fixée  pour  les  dépenses  municipa-es. 

Elle  répartira  ensuite  séparément  sur  chaque  commune  la  somme  fix 
les  dépenses  communales  de  chacune  d’ellës. 

Les  deux  sommes  réunies  ne  pourront,  pour  chaque  commune,  excéd 

centimes  ou  un  sou  pour  livre  du  principal  des  deux  contributions  i 
et  personnelle. 

XIII.  Tout  paiement  de  contribution  foncière  ou  personnelle  est  toujo 
en  principal  et  centimes  additionnels  ; ainyi , sur  chaque  somme  que  ri 
percepteur  d’une  commune,  il  est 
destinés  aux  déper 
receveur  ou  à son 


munie! 
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Le  Receveur  est  autorisé  à retenir  les  centimes  ou  sous  additionnels,  destinés 
any  dépenses  départementales , et  doit  verser  à la  trésorerie  le  principal  et  les 
cinq  centimes  additionnels  du  fonds.de  non-valeurs. 

XIV.  Les  administrations  municipales  expédieront  les  mandats  nécessaires 
pour  l’acquit  des  dépenses  municipales  et  communales  , telles  qu’elles  auront 
été  réglées  par  l’administration  départementale  ; les  percepteurs  des  communes 
acquitteront  ces  mandats  sur  les  fonds  qu’ils  auront  retenus  d’après  l’article 
précédent , sans  pouvoir  prendre  sur  le  surplus  de  leur  recette. 

XV.  Les  administrations  départementales  délivreront,  sur  le  receveur  du  dé- 
partement, les  mandats  nécessaires  pour  le  paiement  des  dépenses  administra- 
tives et  judiciaires,  telles  qu’elles  auront  été  arrêtées  par  les  ministres  de  l’inté- 
rieur et  de  la  justice  ; le  receveur  les  acquittera  , mais  seulement  sur  les  cen- 
times additionnels  y destinés  qui  lui  seront  rentrés , sans  pouvoir  entamer  en 
rien  le  principal  et  les  cinq  centimes  qui  appartiennent  au  trésor  public. 

XVI.  Four  les  départemens  à qui  dix  centimes  ou  deux  sous  pour  livre  sut 
les  deux  contributions  ne  suffiraient  pas  pouf  leurs  dépenses,  le  ministre  de  l’in- 
térieur constatera  le  supplément  qui  leur  est  nécessaire  , et  leur  ouvrira  sur  la 
irésorerie  un  crédit  jusqu’à  concurrence  de  cette  somme. 

Le  ministre  de  Pïnlérîéür  adressera  au  ministre  des  finances  , au  commence- 
ment de  chaque  année,  l’état  des  supplemens  qu’il  aura  alloués  à chaque  dé- 
partement. 

TITRE  III. 

/ jj)  a hviî-fi  3 -no  iTfteîf»inil>r«  # •>  , * n-'ri .»  • * iIj 

Comptabilité  des  communes , des  municipalités  et  départemens. 

XVII.  Dans  le  courant  de  vendémiaire  de  chaque  année,  l’agent  de  chaque 
commune  remettra  à l’administration  municipale  le  compte  des  recettes  et  dé- 
penses Communales  faites  clans  le  courant  de  l’année  précédente;  ce  compte 
sera  examiné,  discuté  et  définitivement  apuré  par  l’administration  municipale. 

XV 111.  Dans  le  courant  de  brumaire  de  chaque  année,  les  administrations 
municipales  remettront  à l’administpation  centrale  le  compte  des  recettes  et 
dépenses  municipales  faites  dans  le  courant  de  l’année  précédente;  ce  compte 
sera  examiné’,  discuté  et  définitivement  apuré  par  ladite  administration. 

L’administration  municipale  remettra  en  outre  , à l’administration  centrale  , 
l’expédition  des  arrêtés  par  lesquels  elle  aura  arrêté  les  comptes  des  communes 
de  son  arrondissement. 

XIX.  Dans  le  courant  de  frimaire  de  chaque  année  , les  administrations 
centrales  remettront  au  ministre  de  l’intérieur  le  compte  des  recettes  et  dépenses 
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départementales  faites  dans  le  courant  de  l’année  précédente  ; ce  compte  sera 
•xaminé , discuté  et  arrêté  par  le  Directoire  exécutif. 

Les  mêmes,  administrations  adresseront  aussi  au  ministre  un  état , certifié 
pay  elles  , du  résultat  des  arrêtés  de  comptes  des  administrations  municipales* 

TITRE  I V, 

. ; • ■■  ^ nMhfti.,  I : -, 

Dispositions  relatives  aux  années  V et  VI. 

XX.  L’imposition  additionnelle  de  quinze  centimes  ou  de  trois  sous  sur  la 
contribution  foncière,  et  de  vingt-cinq  centimes  ou  de  cinq  sous  sur  la  contri- 
bution personnelle,  conservera  son  effet  et  sa  destination  pour  l’an  V et  l’an 
VI,  conformément  à la  loi  du  9 germinal  an  V. 

Mais  le  produit  en  sera  ordonnancé  suivant  la  nature  des  dépenses,  de  la 
manière  indiquée  dans  le  titre  précédent. 

XXI.  En  conséquence,  il  sera  prélevé  sur  le  produit  de  ces  centimes  addi- 
tionnels dans  chaque  département,  six  centimes  un  qnart , ou  un  sou  trois  de- 
niers, sur  ceux  delà  contribution  foncière,  et  trois  centimes  trois  quarts,  ou 
neuf  deniers  , sur  ceux  de  la  contribution  personnelle  ; lesquels  formeront  res- 
pectivement, pour  l’an  V et  l’an  VI,  le  fonds  de  supplément,  non -valeur  et 
dcgrèvemect , établi  par  l’article  X ci-dessus. 

XXII.  Le  produit  de  huit  centimes  trois  quarts,  ou  d’un  sou  et  neuf  deniers, 
restant  sur  la  contribution  foncière  , servira  , dans  chaque  département , aux 
dépenses  départementales  ; en  conséquence  , les  administrations  centrales  délivre- 
ront leurs  mandats  , jusqu’à  concurrence  de  ce  produit  , ainsi  qu’il  est  expli- 
qué en  l’article  XV  ci-dessus. 

XXIII.  Pour  les  départemens  dont  les  dépenses  n’absorberaient  pas  le  produit 
de  huit  centimes  trois  quarts,  ou  d’un  sou  neuf  deniers  , mentionnés  dans  l’ar- 
ticle précédent , l’excédant  sera  versé  au  trésor  public  , et  accroîtra  d’autan» 
le  fonds  commun  établi  par  l’article  X ci-dessus.  * 

XXIV.  Pour  les  départemens  auxquels  ce  même  produit  ne  suffirait  pas , 
le  ministre  de  l’intérieur  leur  accordera  un  supplément  dans  la  forme  pres- 
crite par  l’article  XVI. 

XXV.  Le  produit  des  centimes  ou  sous  additionnels  à la  contribution  per- 
sonnelle, déduction  préalablement  faite  de  celui  des  trois  centimes  trois  quarts, 
ou  neuf  deniers,  mentionnés  en  l’art.  XXI  , servira  à l’acquit  des  dépenses 
municipales  et  communales. 

En  conséquence,  les  administrations  munipales  délivreront  leurs  mandats 
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juisqu’à  concurrence  de  ce  produit,  ainsi  qu’il  est  expliqué  en  l’article  XIV 
crei&stiii  jnac'-J£>/i  feJ6Ïri<j  ne  Hfi'i  •tfupilcluqh/l  ! ... 

XXVI.  Les  percepteurs  des  communes  ne  pourront  retenir  sur  la  contribu- 
tion personnelle  que  les  centimes  additionnels  excédant  les  trois  centimes  trois 
quarts,  ou  neuf  deniers,  mentionnés  en  l’article  XXI,  lesquels  devront  être  » 
avec  le  principal  , versés  à la  caisse  du  receveur  ou  de  son  préposé. 

Ils  ne  pourront  rien  retirer  sur  la  contribution  foncière. 

XXVII.  Les  receveurs  de  départemens  ne  pourront  retenir  sur  la  contribu- 
tion foncière  que  le  produit  de  huit  centimes  trois  quarts  , ou  d’un  sou  neuf 
deniers  , destinés  par  l’article  XXII,  ci-dessus  aux  dépenses  départementales  , 
et  verseront  le  surplus  des  quinze  centimes  ou  trois  sous  additionnels,  et  le 
principal,  au  trésor  public. 

Ils  ne  pourront  rien  retenir  sur  la  contribution  personnelle , dont  le  prin- 
cipal et  les  trois  centimes  trois  quarts,  ou  neuf  deniers  additionnels , mention- 
nés en  l’article  XXI , seront  par  eux  versés  au  trésor  public. 

XXVII.  La  trésorerie  nationale  fera  dresser,  sans  délai,  le  compte  des  sommes 
payées  pour  l’an  V,  tant  par  les  receveurs  de  département  que  par  les  percep- 
teurs , pour  dépenses  départementales , municipales  et  communales. 

Si  ces  paiemens  se  trouvent  excéder  les  proportions  établies  par  la  présente 
résolution,  l’excédant  sera  remboursé  au  trésor  public  à mesure  des  rentrées. 
Dans  le  cas  contraire  , et  si  une  partie  des  sommes  destinées  à l’acquit  des 
dépenses  départementales  , municipales  et  communales  avait  été  versée  au 
trésor  public , la  trésorerie  les  fera  rétablir  à la  caisse  du  receveur  ou  percep- 
teur qui  en  aurait  fait  l’avance. 

XXIX.  Il  n’est  rien  changé  à la  loi  du  ig  vendémiaire  dernier,  concer- 
nant la  distribution  des  quinze  millions  destinés  par-  la  loi  du  9 germinal 
an  V aux  secours  ou  indemnités  à accorder  pour  cause  de  pertes. 

XXX.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Villers,  président ; 
Gayvernon  , Talot  , Porte.,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ei-dessus.  Le  i5  Frimaire  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  Rossée  , président  ; 

DebOürges  , Dupuch  , Blareau  , Laboissière  , secrétaires . 


Le  Directoire  exécutif  (pdoune  que  la  Ipi  cbdess.us  seî’a  publiée  -,  exécutée  , et 
qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du  Di- 
rectoire exécutif  , le  16  Frimaire  an  VI  de  la.  République  française,  ; 


Pour  expédition  conforme  , signé  P.  Barras  ,'  président ; 
par  le  Directoire  exécutif,  Le  secrétaire  général  Lagarde, 
et  scellée  du  sceau,  de  la  République. 
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A Paris.  De  l’Imprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  Carrousel. 

Et  se  trouve  c^ns  les  villes  chef-lieux  de  département,  au  bureau  de  correspondance 

du  Dépôt  des  Lois. 
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